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Le 127 rue Saint-Maur est une copropriété privée située dans le 11ème arrondissement dans le 

quartier Folie-Méricourt.  

L’ensemble immobilier, assis sur une parcelle de 492m2, cadastré AL21, est composé de quatre 

bâtiments (A, B, C et D) de hauteur et d’architecture assez différentes, implantés autour d’une 

cour intérieure de petite taille. A ce jour, le bâtiment D n’existe plus car il a été déconstruit dans 

l’urgence en 2025. 

Les quatre bâtiments disposent d’un unique accès à la rue par le bâtiment A. L’ensemble 

immobilier est bordé à l’arrière par une cour très étroite (moins de 4m de large) appartenant à 

une copropriété voisine située Passage de la Fonderie. Cette cour n’est pas accessible aux 

habitants du 127 rue Saint-Maur. 

Le bâtiment C est mitoyen d’un bâtiment similaire situé au 125 rue Saint-Maur, avec lequel il 

partage plusieurs éléments structurels importants (charpente, toiture, mur porteur mitoyen). 

Le 125 rue Saint-Maur abrite une entreprise de traitement de surface de métaux, les ETS 

DESBOURDES, classée ICPE. 

Avant la démolition du bâtiment D, les bâtiments comprenaient 38 logements et 7 locaux 

commerciaux. La propriété foncière était répartie entre 39 copropriétaires. 

La copropriété est gérée par un syndic professionnel. Le cabinet LA FORET est le syndic depuis 

2017. Les quatre bâtiments forment une unique copropriété avec répartition commune des 

charges entre l’ensemble des copropriétaires. Il n’existe pas de clé de répartition par bâtiment.  

Le 127 rue Saint-Maur connaît des désordres importants depuis de nombreuses années, qui 

n’ont cessé de s’aggraver.  

Deux arrêtés de mise en sécurité de la Ville de Paris du 19 juin 2023 et du 6 décembre 2024 ont 

conduit à l’évacuation complète de tous les bâtiments en juin 2023 et, devant l’aggravation des 

désordres structurels et l’échec des mesures de confortement, à une demande de la Ville de 

Paris en décembre 2024 de sécurisation et de déconstruction complète du bâtiment D sous des 

délais stricts. Les copropriétaires étant dans l’incapacité de financer les travaux prescrits 

représentant environ 1,6 millions d’euros, la Ville de Paris a réalisé d’office les travaux pour le 

compte des copropriétaires en 2025.  

Depuis 2003, la Ville de Paris mène une politique d’éradication de l’habitat indigne. Dans le 

cadre d’un traité de concession d’aménagement, le conseil de Paris a confié en 2024 à la 

SOREQA le soin de conduire une stratégie d’appropriation publique sur l’ensemble des 

bâtiments du 127 rue Saint-Maur (avenant 18 au traité de concession signé le 5 décembre 

2024).  
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La mission de la SOREQA consiste à élaborer un projet d’aménagement urbain, acquérir la 

maitrise foncière du bien de préférence à l’amiable mais au besoin par préemption ou 

expropriation, reloger l’ensemble des occupants en titre, gérer le patrimoine en assurant la 

sécurité des tiers et des occupants, pour enfin revendre à un maître d’ouvrage l’immeuble à 

réhabiliter. 

A ce jour, la SOREQA a acquis à l’amiable la maitrise foncière de 80% des lots du 127 rue Saint-

Maur et l’ensemble immobilier est entièrement vide. Une procédure d’expropriation a été 

lancée par la SOREQA à l’encontre des six propriétaires restants. Avant la fin de l’enquête 

publique, deux propriétaires ont choisi de conclure un accord avec la SOREQA pour la vente 

amiable de leur lot. 

La présente enquête porte sur l’utilité publique du projet de résorption de l’habitat indigne et 

de création de logements sociaux au 127 rue Saint-Maur à Paris proposé par la SOREQA. 

L’appropriation par la SOREQA des derniers lots appartenant à des propriétaires privés par voie 

d’expropriation n’est justifiée que si l’atteinte à la propriété privée, le coût financier et les 

diverses atteintes sociales ou environnementales engendrées par le projet ne sont pas excessifs 

eu égard à l’intérêt de l’opération. 

L’enquête publique permet à toute personne intéressée de prendre connaissance du projet, de 

faire part de ses interrogations et commentaires, ou de fournir des éléments de nature à influer 

sur le projet. 

Le projet d’aménagement urbain proposé par la SOREQA au 127 rue Saint-Maur et soumis à la 

présente enquête porte sur l’ensemble de la parcelle du 127, cadastrée AL21. Il consiste à 

conserver les trois bâtiments restants (A, B, C) en menant une restructuration lourde des 

bâtiments existants sans démolition. Une légère rehausse du bâtiment B est envisagée pour 

améliorer l’habitabilité du dernier étage. Le bâtiment D n’est pas reconstruit. La cour se trouve 

agrandie en conséquence et pourra faire l’objet d’une végétalisation. Le projet prévoit le 

maintien sur la rue Saint Maur d’un linéaire commercial en RDC. Les bâtiments conservent leur 

destination principale à usage d’habitation. Le projet doit permettre la création d’au moins 13 

logements de tailles plus diverses que les logements existants, qui étaient pour un grand 

nombre de petite dimension. L’ensemble des logements auront une vocation de logement 

social.  
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1. ORGANISATION DE L’ENQUETE 

 

Cadre juridique 

L’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique relève du code de 

l’expropriation. Elle est organisée dans les conditions prévues aux articles R111-1 et suivants du 

code de l’expropriation. 

Les propriétaires et les lots à exproprier étant identifiés, l’enquête parcellaire est organisée 

conjointement à la présente enquête et fait l’objet d’un procès-verbal séparé. 

 

Arrêté d’organisation 

A la demande du Préfet de Paris, le Tribunal administratif de Paris a désigné le 4 mai 2026 

Madame Charlotte Caillau en qualité de commissaire-enquêtrice pour conduire ces enquêtes, 

et Monsieur Claude Burlaud en qualité de commissaire enquêteur suppléant. 

Par arrêté n°75-2026-05-20-00008, le préfet de Paris a prescrit l’ouverture des enquêtes 

conjointes préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire au profit de la SOREQA en 

vue du projet de résorption de l’habitat indigne et de création de logements sociaux au 127 rue 

Saint-Maur dans le 11ème arrondissement de Paris et fixé les modalités d’organisation des deux 

enquêtes conjointes. 

 

Préparation de l’enquête et visite des lieux 

La SOREQA m’a présenté le projet le 18 mai 2026 en présence des services de la Préfecture de 

Paris.  

Une visite du 127 rue Saint-Maur a été organisée par la SOREQA le 11 juin 2026. 

 

Composition du dossier d’enquête 

Le dossier d’enquête préalable à la déclaration publique comprenait : 

✓ le plan de situation 

✓ le plan du périmètre du projet 

✓ la notice explicative 

✓ le plan général des travaux 

✓ les caractéristiques principales des ouvrages 

✓ une estimation des dépenses et des acquisitions 
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2. DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 

Publicité 

Conformément à l’arrêté préfectoral d’ouverture :  

✓ Un avis a été publié le 16 juin 2026 dans les Echos et dans le Parisien, soit 13 jours avant 

le début de l’enquête ; 

✓ L’avis a été à nouveau publié le 30 juin dans les Echos et dans le Parisien, soit dans les 

huit premiers jours de l’enquête ; 

✓ L’avis a été affiché en Mairie du 11ème arrondissement, comme l’atteste le certificat 

d’affichage de la Mairie du 11ème arrondissement ; 

✓ L’avis a également été affiché sur la voie publique en quatre points différents, autour du 

127 rue Saint-Maur par PUBLILEGAL, conformément au plan d’affichage validé avec la 

SOREQA. Un commissaire de justice a été mandaté par la SOREQA pour certifier à trois 

reprises, le 16 juin, le 29 juin et le 27 juillet 2026 la présence de ces affiches. 

Les Justificatifs correspondant figurent en annexe n°2. 

 

Durée 

L’enquête s’est déroulée du lundi 29 juin 9h au vendredi 24 juillet 2026 à 17h. 

 

Consultation du dossier et dépôt des observations 

Pendant toute la durée de l’enquête, le public était invité à venir consulter les dossiers 

d’enquête à la Mairie du 11ème arrondissement aux heures d’ouverture de la Mairie. Le dossier 

était à disposition du public sur demande à l’accueil de la Mairie du 11ème. 

 

Un registre papier dédié à l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique, a été à 

disposition du public pendant toute la durée de l’enquête pour déposer d’éventuelles 

observations. 

 

Les personnes intéressées pouvaient par ailleurs adresser leurs observations par écrit à la mairie 

du 11ème arrondissement à l’attention de la commissaire enquêtrice. 

 

En outre, le dossier de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique comportant les 

documents relatifs au projet de requalification était consultable par internet pendant toute la 

durée de l’enquête sur le site dédié https://www.registre.numerique.fr/dup127ruesaintmaur-

enquetepublique. Un registre numérique a été mis à disposition du public sur ce site pour 

permettre aux personnes intéressées de déposer des observations. 

 

https://www.registre.numerique.fr/dup127ruesaintmaur-enquetepublique
https://www.registre.numerique.fr/dup127ruesaintmaur-enquetepublique


EP n°26000003/75 Enquête préalable à la déclaration d’utilité publique 

 

6 
 

Permanences de la commissaire enquêtrice 

 

Je me suis également tenue à la disposition du public à la Mairie du 11ème arrondissement pour 

les informer et recevoir leurs observations au cours de trois permanences :  

 

✓ Le samedi 4 juillet 2026 de 9h à 12h ; 

✓ Le jeudi 9 juillet 2026 de 16h à 19h ; 

✓ Le vendredi 24 juillet 2026 de 14h à 17h. 

 

Ces permanences se sont tenues dans les meilleures conditions d’accueil. Divers panneaux de 

fléchage orientaient le public vers la salle mise à ma disposition. 

 

Participation du public 

 

38 visiteurs ont consulté le site internet et 19 ont téléchargé les documents de l’enquête. Deux 

contributions ont été déposées sur le registre numérique. Une personne est venue pendant les 

permanences s’informer, en qualité de copropriétaire concerné par l’expropriation. 

 

Contributions déposées pendant l’enquête : 

 

Registre papier 0 

Registre numérique 2 

Emails 0 

 

Le tableau de bord du site internet Publilegal est fourni en annexe 3. 

 

Demandes d’entretien de la commissaire enquêtrice 

 

J’ai eu à ma demande : 

✓ un entretien téléphonique le 8 juillet 2026 avec le syndic du 127 rue Saint-Maur. 

 

✓ un entretien téléphonique le 22 juillet 2026 avec l’entreprise de traitement de surface 

des métaux, les ETS DESBOURDES. L’entreprise est classée ICPE et exerce dans un 

immeuble mitoyen du bâtiment C de l’ensemble immobilier du 127 rue Saint Maur. Les 

deux bâtiments, jumeaux, partagent des éléments structurels importants.  Les ETS 

DESBOURDES ont également déposé une contribution sur le registre numérique 

pendant l’enquête. 

 

✓ Une réunion en visioconférence avec la SOREQA le 23 juillet 2026. Les services de la 

préfecture de Paris étaient également présents à cette réunion. 
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Clôture de l’enquête 

Le directeur des affaires générales de la Mairie du 11ème arrondissement a clos le registre 

papier le dernier jour de l’enquête le 24 juillet 2026 à 17h et me l’a immédiatement remis en 

main propre avec le dossier. 

 

3. OBSERVATIONS DEPOSEES 

 

Deux observations ont été déposées sur le registre numérique : 

Contribution de CITY LAW Avocats déposée le 1/7/2026 :  

En ma qualité d'avocat exerçant exclusivement à destination des expropriés, je 

souhaiterais connaitre les différents arrêtés et rapports techniques ayant conduit à cette 

procédure d'expropriation.  

Par ailleurs, s'agit-il d'un projet d'expropriation visant une indemnisation par la méthode 

de récupération foncière (loi Vivien) ou bien par comparaison ? 

Contribution de l’entreprise DEBOURDES déposée le 21/7/2026 : 

Comme vous le savez, notre activité de traitement de surface est présente au 125 rue 

Saint Maur depuis plus de 130 ans.  

Nous sommes un site classé ICPE et sous la surveillance de la préfecture de police de 

Paris ainsi que de la mairie de Paris. Nos bâtiments, dont nous ne sommes que locataires, 

ont été expertisés avant la démolition de l'immeuble sis en fond de cour au 127 rue Saint 

Maur.  

Les travaux de reconstruction des nouveaux bâtiments devront intégrer une 

consolidation du mur mitoyen qui court sur toute la longueur du bâtiment et ses 3 

niveaux.  

J'attire votre attention que toute détérioration de ce mur mitoyen, par la faute de 

solution technique retenue qui générerait des dégâts ultérieurs, met en risque la sécurité 

des personnes qui y travaillent.  

Par ailleurs, les produits chimiques utilisés dans cette entreprise respectent des règles 

strictes d'utilisation, mais qu'un effondrement même partiel du bâtiment serait en 

mesure de créer des dégâts majeurs sur ledit personnel et le quartier.  

Il n'est donc pas envisageable que des travaux soient réalisés au 127 sans que la 

préfecture et la mairie valident les choix techniques afin de garantir la sécurité des 

personnes qui travaillent au 125 mais également des citoyens des habitations voisines.  
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Enfin, toute éviction de notre entreprise, qu'elle soit partielle ou pérenne, entrainera le 

versement d'une indemnité déjà chiffrée en 2025 près la Mairie de Paris et qu'il 

conviendra de mettre à jour sur simple demande des autorités compétentes. 

 

4. QUESTIONS POSEES A LA SOREQA 

 

Ces contributions et la visite du 127 rue Saint-Maur m’ont conduit à poser plusieurs questions 

à la SOREQA qui a bien voulu y répondre : 

Sur la justification d’une stratégie d’appropriation publique 

1. Sur quels rapports ou diagnostics techniques la SOREQA s'est-elle appuyée pour justifier la 

procédure d'expropriation ? Quelles nouvelles études, sondages et diagnostics ont été  

étayer l'état de dégradation des constructions décrit dans la notice explicative soumise à 

l'enquête ? Les désordres identifiés sont-ils fixés ou susceptibles de s'aggraver ? Quels 

travaux d'ampleur sont le cas échéant envisagés pour maîtriser les désordres constatés et 

stabiliser les constructions ? 

Réponse de la SOREQA :  

Voici les différentes études réalisées sur la copropriété du 127 rue Saint-Maur :  

 2020 – Études géotechniques réalisées pour la copropriété : 

✓ une étude géotechnique de type G5 réalisée par THERGEO Paris ;  

✓ un rapport établi par le bureau d'études DESSUANT 

 

Rapports des services de la Ville de Paris 

Juin 2023 – Rapport de l'Architecte de sécurité de la Ville de Paris 

Les constats réalisés par l'Architecte de sécurité ont contribué à caractériser l'état de 

dégradation du site et ont servi de fondement aux différents arrêtés pris sur cette 

copropriété. Ces constats ont notamment mis en évidence des désordres structurels 

affectant plusieurs bâtiments de l'ensemble immobilier. 

  

Études réalisées par le syndic en appui avec la SOREQA 

Juillet 2025 – Diagnostic structure du bureau Michel Bancon 

Le bureau d'études techniques Michel Bancon a réalisé un diagnostic approfondi du 

bâtiment C. 
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Le rapport conclut que : 

✓ les désordres constatés sont susceptibles de continuer à évoluer si aucune 

intervention structurelle n'est engagée ; 

✓ une réhabilitation du bâtiment demeure techniquement envisageable sous 

réserve de travaux lourds de confortation ; 

✓ ces travaux devraient traiter à la fois les causes des tassements et leurs 

conséquences sur les structures porteuses. 

 

Janvier 2026 – Investigations complémentaires  

✓ Mission géotechnique GEOLIA 

Le cabinet GEOLIA a été missionné pour réaliser des sondages complémentaires 

en superstructure et approfondir la connaissance du comportement du bâti et 

de ses fondations. 

✓ Audit des réseaux enterrés – Société IMMEAU 

  

Février 2026 – Projet d'adaptation des confortations provisoires 

Le bureau Michel Bancon a été missionné pour étudier les adaptations envisageables 

des dispositifs d'étaiement existants contre les murs pignons des bâtiments B et C, côté 

passage de la Fonderie. 

Cette mission visait : 

✓ à vérifier les conditions de stabilité des bâtiments ; 

✓ à maintenir les mesures conservatoires nécessaires ; 

✓ à adapter les systèmes de contrefiches existants afin de libérer autant que 

possible les espaces de la parcelle voisine. 

  

21 avril 2026 – Étude concernant le bâtiment mitoyen du 125 rue Saint-Maur 

Le bureau Michel Bancon, associé à l'agence Battistelli Architectes Associés, a conduit 

une mission d'ingénierie relative au bâtiment situé au 125 rue Saint-Maur. 

Cette étude avait pour objet : 

✓ d'analyser les structures situées le long du passage de la Fonderie ; 

✓ d'évaluer les conséquences des dispositifs d'étaiement et des éventuels travaux 

sur les ouvrages mitoyens. 

 

2. Quels principes d'indemnisation ont été retenus par la SOREQA pour établir les propositions 

amiables présentées aux copropriétaires ? Quelle méthode a été utilisée par les services 

des Domaines ? est-ce que l'évaluation par récupération foncière a été envisagée pour cet 

ensemble immobilier (loi Vivien) ?  Y a-t-il une différence d'évaluation pour les logements 

du bâtiment D, démoli à ce jour, et les logements des autres bâtiments ?  
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Réponse de la SOREQA : 

 

Les propositions d'acquisition amiable présentées aux copropriétaires ont été établies 

sur la base des évaluations réalisées par les domaines :  

 

Méthode retenue pour les bâtiments A, B et C 

Pour les bâtiments A, B et C, la valorisation est réalisée selon la méthode par 

comparaison. 

Cette méthode consiste à fixer la valeur vénale à partir de l'étude de transactions 

portant sur des biens similaires ou présentant les caractéristiques les plus proches du 

bien évalué, en tenant compte notamment : 

✓ de la localisation ; 

✓ du marché immobilier du secteur ; 

✓ de la nature et des caractéristiques du bien ; 

✓ de l'état général de l'immeuble. 

Les offres amiables ont été établies à partir de cette valeur vénale. 

  

Cas particulier du bâtiment D 

Avant démolition/ phase amiable : 

Avant sa démolition complète, le bâtiment D avait été évalué selon une logique 

de charge foncière. 

La valeur était alors déterminée sur la base de la surface de plancher pouvant 

être édifiée sur le terrain, selon la méthode par comparaison appliquée aux 

charges foncières observées sur des opérations similaires. 

La valeur globale ainsi obtenue était ensuite répartie entre les copropriétaires 

selon les tantièmes de copropriété. 

Après démolition : 

Le bâtiment D ayant aujourd'hui disparu et montré qu’aucune construction ne 

serait possible, l'objet de l'évaluation n'est plus un immeuble bâti mais un 

terrain. 

L'évaluation est donc désormais réalisée par comparaison avec des transactions 

portant sur des terrains présentant des caractéristiques et une localisation 

comparable. 

La valeur vénale obtenue est ensuite répartie selon les tantièmes spéciaux 

correspondant à l'ancien bâtiment D. 

En conséquence, il existe bien une différence de mode d'évaluation entre le bâtiment D, 

aujourd'hui démoli et valorisé en tant que terrain, et les bâtiments A, B et C, qui 

demeurent évalués comme biens bâtis selon la méthode par comparaison. 
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Sur le projet et le périmètre d’utilité publique 

Préambule de la SOREQA : 

À ce stade, les études se situent en phase de faisabilité, étape classique dans 

l’avancement du projet. Les investigations menées par le bureau d’études structure ont 

permis d’établir un diagnostic concluant à la possibilité de réhabiliter les bâtiments, sous 

réserve de travaux de confortation adaptés, en particulier pour le bâtiment C. Des 

investigations complémentaires sont actuellement en cours afin de disposer d’un état 

détaillé de l’ensemble immobilier. Leur réalisation reste toutefois contrainte par des 

difficultés d’accès (la Soreqa n’étant pas propriétaire de l’ensemble des lots), par la 

nécessité de libérer certains espaces, ainsi que par la réalisation de sondages 

supplémentaires, notamment géotechniques. Ces démarches s’inscrivent dans un 

approfondissement normal des études et ne remettent pas en cause les conclusions du 

diagnostic initial.  

Dans ce contexte, la Soreqa veille à poursuivre le projet dans les meilleures conditions, 

afin de permettre le lancement des travaux dans les meilleurs délais. La désignation du 

maître d’œuvre, ainsi que la réalisation des travaux, relèveront d’Elogie-Siemp. À ce jour, 

les grandes orientations du projet sont définies (volumétrie et principe de 

réhabilitation), les aspects architecturaux et techniques détaillés devant être précisés 

après la désignation de l’équipe de maîtrise d’œuvre. 

 

3. Pour quelles raisons techniques, économiques et environnementales, la SOREQA a choisi 

en lien avec Elogie-SIEMP, de ne pas opter pour la surélévation du bâtiment B comprenant 

2 étages, puisqu’il est adossé sur le mur pignon d’un immeuble de 6 étages situé sur la 

parcelle voisine et bordé à l’avant sur rue par le bâtiment A également de 4 étages.  

 

Réponse de la SOREQA :  

Le PLU bioclimatique autorise en principe la surélévation des bâtiments, sous réserve de 

ne pas dégrader les conditions existantes, notamment en matière de vues, 

d’ensoleillement et de qualité d’habitat. Or, le bâtiment B est situé à environ 4 mètres 

de l’immeuble voisin du passage de la Fonderie, dont certaines ouvertures constituent 

des vues principales. Une surélévation aurait pour effet d’occulter partiellement les 

vues, en contradiction avec ces règles. 

Par ailleurs, ce bâtiment est adossé à l’immeuble du 129 rue Saint-Maur, plus élevé et 

comportant une courette ouverte vers le 127 et comportant des vues. Une 

augmentation de hauteur accentuerait les effets de confinement et de cheminée, 

défavorables au confort thermique, à l’ensoleillement et à la qualité de l’air. 
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En outre, la morphologie du bâtiment B, de faible largeur, ne permet pas d’envisager 

une surélévation partielle pertinente : les gains de surface resteraient limités au regard 

de la complexité technique. Une telle opération impliquerait également des travaux 

structurels lourds, ainsi que la création d’un ascenseur, générant des coûts importants 

disproportionnés au regard des bénéfices attendus. 

Dans ce contexte, la solution retenue consiste en une rehausse de toiture permettant 

d’optimiser le niveau existant pour atteindre un R+2 cohérent, tout en limitant les 

impacts sur l’environnement bâti, en maîtrisant les coûts et en évitant des interventions 

structurelles trop lourdes. 

Par ailleurs, cette solution a d’ores et déjà été présentée aux riverains du passage de la 

Fonderie, potentiellement les plus concernés. Informés du projet, ils s’attendent à la 

réalisation d’une rehausse de toiture plutôt qu’à une surélévation plus importante. 

 

4. Le bâtiment C étant en très mauvais état, envisagez-vous le cas échéant une évolution du 

projet vers une déconstruction/reconstruction de ce bâtiment plutôt que la restructuration 

lourde actuellement projetée, compte tenu de l’ampleur des reprises d’éléments structurels 

à effectuer, qui semble représenter plus de 50% de ces éléments ?  

 

Réponse de la SOREQA :   

Le PLU bioclimatique privilégie les opérations de réhabilitation et de restructuration 

plutôt que les démolitions-reconstructions. Dans une logique de réduction des déchets, 

de limitation de l’empreinte carbone des chantiers et de préservation du caractère 

faubourien du bâti, la Ville de Paris encourage ainsi, autant que possible, la 

réhabilitation/restructuration, y compris lourde. 

Dans ce contexte, bien que le bâtiment C présente un état structurel dégradé 

nécessitant des interventions importantes, une démolition-reconstruction n’apparaît 

pas opportune à ce stade des études, compte tenu de plusieurs contraintes majeures. 

En premier lieu, le bâtiment C présente une forte interdépendance structurelle avec 

l’immeuble mitoyen situé au n°125, notamment au niveau des charpentes, du mur 

séparatif et du contreventement, rendant toute intervention lourde susceptible d’altérer 

directement sa stabilité. Le bureau d’études structure indique ainsi que toute 

démolition, même partielle, impliquerait la mise en œuvre préalable d’ouvrages de 

stabilisation, au moins provisoires (étaiements, reprises en sous-œuvre), ainsi que des 

renforcements spécifiques liés aux incertitudes sur le contreventement existant. Ces 

interventions seraient susceptibles d’engendrer des impacts significatifs sur l’immeuble 

voisin, tant en matière de stabilité (risques de fissuration ou de désordres) que de 

conditions d’exploitation en phase chantier. 
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En second lieu, les investigations concluent à la faisabilité d’une réhabilitation, sous 

réserve de travaux de confortation adaptés. Le projet prévoit de traiter les causes des 

désordres identifiés, notamment les tassements différentiels affectant les fondations, 

ainsi que leurs conséquences sur les structures, au moyen d’interventions ciblées sur les 

fondations, les planchers et la charpente. Malgré leur ampleur, ces travaux restent 

techniquement maîtrisables et compatibles avec une stratégie de conservation du bâti. 

Par ailleurs, d’un point de vue urbain et architectural, le bâtiment C s’inscrit dans un 

ensemble cohérent avec l’immeuble adjacent, avec lequel il partage des caractéristiques 

communes de gabarit, de volumétrie et d’écriture architecturale. Sa conservation 

participe ainsi à la continuité du front bâti et à la bonne insertion du projet dans son 

environnement urbain. 

Au vu de l’ensemble de ces éléments, une restructuration lourde apparaît comme la 

solution la plus pertinente, permettant de concilier faisabilité technique, maîtrise des 

impacts sur les avoisinants et préservation des qualités urbaines et architecturales du 

site. 

Enfin, le bâtiment fait l’objet d’un suivi attentif par la Soreqa, qui a missionné un 

architecte et un bureau d’études structure, en complément de son service patrimoine. 

Ce dispositif permet d’assurer une surveillance régulière de l’évolution des désordres et 

de garantir la sécurité du site jusqu’à la réalisation des travaux. 

 

5. Je m’interroge sur le périmètre de l’opération projetée qui prévoit l’expropriation de 

l’ensemble des propriétaires des bâtiments de la parcelle AL21 située 127 rue Saint-Maur, 

mais exclut la partie de bâtiment contigu au bâtiment C, située au 125 rue Saint-Maur 

(AL23). En effet, le bâtiment C, concerné par la présente enquête, n’est pas une construction 

indépendante, mais constitue une partie d’un bâtiment plus vaste continuant sur la parcelle 

voisine du 125 rue Saint-Maur, avec lequel le bâtiment C partage un mur de refend, la toiture 

et donc de nombreux éléments structurels. Or la partie de bâtiment située sur la parcelle 

voisine semble en aussi mauvais état que le bâtiment C, objet de la présente opération de 

résorption de l’habitat indigne. Les travaux conservatoires de consolidation, effectués par 

la ville en urgence, ont nécessité la pose de butons et planches de maintien sur l’ensemble 

de l’arrière du bâtiment, y compris la partie de bâtiment située sur la parcelle voisine. Cette 

partie de bâtiment est actuellement occupée par un atelier de métallurgie et a déjà connu 

un incendie au niveau du toit.  
 

Comment justifiez-vous de pouvoir réaliser une opération de restructuration du bâtiment 

C, sans disposer de la possibilité d’agir en même temps sur le reste du bâtiment, notamment 

dans sa partie située au 125 rue Saint-Maur ? 
 

Envisagez-vous d’étendre l’expropriation pour utilité publique au reste du bâtiment situé sur 

la parcelle voisine (AL23) ? Ou un accord de rénovation conjointe avec le propriétaire du 

125 rue Saint-Maur est-il envisageable ? 
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Même si techniquement, il doit être possible de rénover le bâtiment C en assurant sa 

désolidarisation du reste de bâtiment situé sur la parcelle voisine, quelle serait la pérennité 

d’une telle rénovation si le reste du bâtiment n’est pas consolidé côté de la parcelle AL23 et 

s’il continue à se dégrader, engendrant entre les deux bâtiments toute sorte d’infiltrations 

et de désordres divers. 
 

En outre, le doublement du mur de refend par un nouveau mur destiné à assurer les reprises 

de charges pour le bâtiment C rénové n’est-il pas à lui seul susceptible d’aggraver les 

désordres dans le mur de refend maintenu pour la parcelle voisine et engendrer une 

aggravation de la situation du reste de bâtiment non rénové (non respiration du mur de 

refend en moellons par exemple ...) qui pourrait engager à terme la responsabilité de la ville 

? 

Réponse de la SOREQA : 

 Lors de leur intervention dans le cadre de la démolition d’office du bâtiment D, les 

Charpentiers de Paris ont agi en urgence dans un objectif de mise en sécurité. Compte 

tenu de la continuité structurelle entre le bâtiment C et celui situé au 125 rue Saint-

Maur, un buton a été mis en place à titre conservatoire au droit du bâtiment voisin.  

Les confortements sur la rue de la Fonderie sont issus de la période avant démolition du 

bâtiment D et visaient à se prémunir de tout risque d’effondrement entrainant le C et le 

B. Ils ont été maintenus par précaution et au constat de l’existence d’un renflement en 

pied de pignon du bâtiment C (Coté 127 et125) rue de la Fonderie. Un BET a été 

missionné pour étudier la dépose de ces confortements et retrouver les conditions de 

circulation initiale sur la rue. Une solution a été trouvée (pose d’IPN et de tirants fixés et 

arrimés côté 127). 

Cette mesure de précaution ne permet toutefois pas de caractériser l’état structurel réel 

de l’immeuble implanté sur la parcelle AL23, lequel nécessite des investigations 

approfondies. En l’état actuel des choses, nous n’avons pas connaissance de désordres 

majeurs sur le 125, qui n’est pas concerné par l’existence d’un quelconque arrêté de 

péril.  

À ce stade, les premières analyses du bureau d’études structure concernant le 125 rue 

Saint-Maur sont restées essentiellement visuelles. Des investigations complémentaires 

sont en cours afin de mieux comprendre le fonctionnement global de l’ensemble bâti, la 

nature des structures (notamment mur de refend et charpente) et les interactions entre 

les deux immeubles. Cette phase de diagnostic, classique en amont de toute 

intervention, ne fait pas obstacle à la réalisation d’une opération sur le bâtiment C. 
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La pérennité de la rénovation du bâtiment C a été intégrée à la réflexion. Le projet visera 

à rendre cet immeuble aussi indépendant que possible sur les plans structurel et 

constructif. Cela impliquera notamment un traitement adapté de la limite séparative 

(désolidarisation, étanchéité, gestion des eaux pluviales, protection des parois), dont les 

modalités seront précisées en phase de maîtrise d’œuvre. Les désordres évoqués 

(infiltrations, humidité), fréquents dans ce type de configuration, peuvent être maîtrisés 

par des solutions techniques appropriées. 

Les interventions sur le mur de refend seront définies à l’issue des études détaillées, 

dans le respect des règles de l’art, afin d’éviter tout impact sur le bâti voisin. Il n’est pas 

exclu qu’une intervention ponctuelle coordonnée avec le bâtiment du 125 rue Saint-

Maur soit nécessaire lors des travaux, sans que cela puisse être confirmé à ce stade. 

Par ailleurs, le défaut d’entretien d’un immeuble relève de la responsabilité de son 

propriétaire et n’empêche pas la réalisation d’une opération sur une parcelle voisine, 

sous réserve de prendre les dispositions nécessaires pour en limiter les incidences.  

Un dialogue sera engagé avec le propriétaire du 125 rue Saint-Maur afin de partager les 

résultats des diagnostics et d’étudier, le cas échéant, les possibilités d’intervention 

coordonnée, notamment en fonction du caractère mitoyen du mur. 

S’agissant de la présence d’une activité de type ICPE à proximité, une vigilance 

particulière sera portée. L’inspection des installations classées, portée par la DRIEAT, 

pourra le cas échéant être sollicitée afin de réaliser un contrôle et, si nécessaire, 

formuler des prescriptions adaptées concernant le site du 125 rue Saint-Maur. 

La coexistence de locaux d’activité et de logements dans un même bâtiment est une 

constante historique dans l’est parisien, en particulier dans le 11e. 

L’activité d’ICPE de l’entreprise DESBOURDES sur le 125 fait l’objet de contrôle réguliers 

de la part de la Préfecture, dont le dernier date de 2025. Alors que la présence de 

problèmes de périls sur la parcelle voisine du 127 (bâtiment D) est clairement signalée 

dans le dernier compte rendu de visite, aucun risque relatif à l’état du bâtiment et la 

mitoyenneté des parcelles n’a été mis en avant dans le rapport, ni d’ailleurs une absence 

de compatibilité entre les activités ICPE et les logements situés sur l’emprise du bâtiment 

positionné à cheval sur les deux parcelles (125 et 127).  

Considérant ces éléments, et le fait que l’installation de l’ICPE sur le site a fait l’objet 

d’autorisations en bonnes et dues formes, attestant par conséquent de la possible 

cohabitation entre les différentes destinations du bâtiment, il a été considéré que le 

maintien de logements sur le bâtiment C réhabilité était parfaitement envisageable. 
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Si à l’issue des études de maitrise d’œuvre préalables au dépôt de permis, au vu du 

contenu des divers diagnostics techniques réalisés à cet effet (sols, structure…), voire au 

constat d’une dégradation éventuelle de l’état du bâtiment, notamment de la partie du 

bâtiment située côté 125, la compatibilité des destinations activité/logement venait à 

être remise en cause, une solution alternative serait bien entendu étudiée (changement 

d’affectation du bâtiment C en activité, extension du périmètre d’appropriation 

publique). Néanmoins, à ce jour, rien ne nous autorise à envisager cette hypothèse 

pessimiste et à réinterroger la collectivité sur l’étendue du périmètre de DUP et de 

l’investissement public à injecter dans cette opération.  

Enfin, à ce stade, une extension du périmètre d’expropriation à la parcelle AL23 n’est 

pas envisagée. Au regard des premiers éléments disponibles et des retours d’expérience 

sur des opérations comparables, une restructuration lourde du bâtiment C est 

privilégiée. Cette orientation pourra être réexaminée si les diagnostics révélaient des 

contraintes techniques incompatibles avec cette stratégie. 

Une extension du périmètre se heurterait par ailleurs à des contraintes urbaines 

significatives, notamment liées à la proximité du bâtiment du passage de la Fonderie 

(moins de 4 mètres avec des vues principales).  

Cette configuration limite fortement les possibilités de recomposition du site, en 

particulier la réalisation d’un bâtiment de plus grande hauteur permettant une 

production accrue de logements sociaux. 

Dès lors, une telle extension ne permettrait pas d’améliorer de manière significative le 

bilan de l’opération au regard de ses objectifs d’intérêt général, tout en générant des 

contraintes techniques, urbaines et financières supplémentaires. Dans ces conditions, 

et au vu du rapport entre les avantages et les inconvénients du projet, l’extension du 

périmètre n’apparaît pas de nature à renforcer l’utilité publique de l’opération. 

6. Quelle est le total des surfaces habitables avant et après l’opération (en incluant le bâtiment 

D démoli à ce jour) et le total des surfaces commerciales avant et après l’opération ?  

 

Réponse de la SOREQA : 

À ce stade des études, les surfaces habitables et commerciales, tant avant qu’après 

l’opération, sont estimées à titre indicatif à partir des données disponibles (XXXX, étude 

capacitaire). Elles intègrent le bâtiment D, aujourd’hui démoli, afin de restituer 

fidèlement l’état initial du site. Les surfaces projetées relèvent d’une approche 

capacitaire : elles traduisent un potentiel programmatique et ne présentent pas de 

caractère définitif.  
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Les surfaces existantes seront précisées à l’issue des relevés géomètre en cours, 

dépendant notamment de la libération complète des lots et de l’avancement de la 

procédure de DUP. Les surfaces futures seront quant à elles consolidées après 

finalisation des plans géomètre et définition du projet architectural. 

Dans ce contexte, les valeurs communiquées doivent être considérées comme des 

ordres de grandeur, susceptibles d’ajustements au fil des études. Néanmoins, compte 

tenu de la nature du projet, fondé sur une restructuration lourde, les évolutions de 

surface devraient rester limitées. 

 

 Avant opération 
SHAB (m²) 

Après opération (d’après étude 
capacitaire) SHAB (m²) 

Bât. A 332,59  

Bât. B 282,83  

Bât. C 335,06  

Bât. D 158,86  

TOTAL 1109,34m  

Répartition  dont bât. D   

Logements  794,71 676 

Commerce / Ateliers  314,63 106 m² SU 

Bureaux    

Locaux annexes   53 

TOTAL   1109,34 835 

 

 

5. REUNION DU 23 JUILLET AVEC LA SOREQA ET LA PREFECTURE 
 

 

Une réunion s’est tenue en fin d’enquête entre la SOREQA, les services de la Préfecture et moi-

même, notamment à la suite du dépôt de la contribution des établissements DESBOURDES. 

Cette entreprise, qui exerce une activité de traitement de surface des métaux classée au titre 

des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), est implantée au 125 

rue Saint-Maur, dans des locaux mitoyens du bâtiment C. 

Le bâtiment occupé par les établissements DESBOURDES partage des éléments structurels 

importants avec le bâtiment C. À ce stade, son état n’est pas suffisamment documenté. 

Toutefois, sa partie arrière, qui présentait également des renflements, a fait l’objet de travaux 

de confortement lors de la déconstruction du bâtiment D, au même titre que le bâtiment C situé 

au 127 rue Saint-Maur. 
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La restructuration du bâtiment C nécessitera donc une concertation étroite avec le propriétaire 

du 125 rue Saint-Maur ainsi qu’avec l’entreprise exploitant l’ICPE. Une vigilance particulière 

devra être portée à la présence de cette installation, qui met en œuvre des produits dangereux. 

Cette coordination sera d’autant plus nécessaire si l’état du bâtiment situé au 125 rue Saint-

Maur révèle également des désordres structurels susceptibles d’affecter le projet porté par la 

SOREQA ou la pérennité de l’activité de l’entreprise ICPE sur le site. 

 

Compte-rendu des points importants rédigé par la SOREQA : 

Compte tenu de la mitoyenneté, il faudra travailler avec le propriétaire du 125 (ou leur 

avocat), comme le bailleur Elogie Siemp le fait sur de nombreux projets, ce type de 

particularité, d'un seul corps de bâtiment divisé en deux propriétés arrive relativement 

fréquemment.  

Elogie Siemp a l'habitude d'élaborer des protocoles d'accord avec les avoisinants quand 

les travaux le nécessitent. 

Des diagnostics pollution et géotechnique seront réalisés par le bailleur social au plus 

tôt après la prise de possession de l'ensemble des lots par la Soreqa. En travaillant avec 

une équipe maitrise d'œuvre et bureau d'études techniques (qui sera désignée au T4 

2026), le bailleur disposera d’informations plus fiables à l’issue de la phase DIAG de son 

projet. Bien évidemment au regard de la mitoyenneté, des visites et sondages au 125 

permettront d'avoir une analyse complète et seront nécessaires notamment sur tout ce 

qui concerne la structure (y compris fondation). Bien évidemment, s'agissant d'un seul 

corps de bâtiment, l'étude structure va forcément devoir regarder l'ensemble de la 

structure et prendre en compte son état actuel sur le 125 et le 127 pour construire son 

programme de travaux de modifications/reprises au 127 sans créer de désordres sur le 

125. Des demandes d'autorisation de visites et de sondages seront formulées 

officiellement au propriétaire au S1 2027. Si à l'issue des études, des travaux 

apparaissent nécessaire au 125, sans lien avec les travaux d'Elogie Siemp mais qui 

seraient identifiés par l'une des études menées, Elogie Siemp transmettra bien 

évidemment les informations au Propriétaire du 125. 

Le diagnostic pollution sera joint au permis de construire pour information. 

Avant le démarrage des travaux de réhabilitation, un référé préventif est réalisé à 

l'initiative du bailleur social, permettant la désignation d'un Expert par le tribunal, 

garantissant les intérêts de l'ensemble des parties à savoir, le bailleur et ceux des voisins 

notamment dans le cadre d’éventuels sinistres. 
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C'est un moment important durant lequel le bailleur explique sa méthodologie 

d'intervention à l'Expert. C'est une procédure qui permet à l'Expert de : 

- Demander des précisions ou de questionner les travaux au droit des 

mitoyens au regard des études techniques préalablement menées (partager 

les conclusions des études). 

- D'avoir un cadre pour obtenir des autorisations d'accès pour la réalisation de 

sondages nécessaires n'ayant pu être réalisé plus tôt à l'amiable (dans le but 

des intérêts de l'ensemble des parties). 

 

Ce cadre permet aussi d'assurer un espace de dialogue entre les avocats des parties 

permettant le bon déroulement du chantier. 

Les pathologies de sol déjà connues, affinées par les études du bailleur seront traitées 

et les reprises en sous-œuvre seront réalisées pendant le chantier ce qui permettra déjà 

d'améliorer la situation actuelle. 

Pour mémoire, le STH de la Ville de Paris (Maire) et la Préfecture (Préfet) de Police 

peuvent mettre en œuvre des procédures de police administrative pour contraindre les 

propriétaires à réaliser des travaux qu'ils jugent nécessaire. 
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CONCLUSIONS MOTIVEES 

 

 

Le 127 rue Saint-Maur est un ensemble immobilier, organisé en copropriété et composé à 

l’origine de quatre bâtiments : un bâtiment (A) de 4 étages sur la rue Saint-Maur, deux bâtiments 

(B et C) de 2 étages, de chaque côté du bâtiment A, se prolongeant jusqu’au fond de la parcelle 

et enfin d’un bâtiment (D) de 4 étages sur cour à ce jour démoli. Il dispose d’un unique accès à 

la rue Saint-Maur par le bâtiment A, les autres bâtiments étant uniquement accessibles par la 

cour. 

L’opportunité du projet : 

La copropriété a fait l’objet de signalements depuis 2016 pour des désordres structurels 

importants qui ont fini par conduire notamment à l’effondrement de l’escalier du bâtiment C et 

à l’affaissement du bâtiment D sur cour, ce dernier menaçant de s’écrouler. Deux arrêtés de 

mise en sécurité de la Ville de Paris du 19 juin 2023 et du 6 décembre 2024 ont imposé 

l’évacuation complète de tous les bâtiments en juin 2023 et, devant la menace imminente 

d’effondrement du bâtiment D, à une demande de la Ville de Paris en décembre 2024 de 

sécurisation et de déconstruction complète du bâtiment D sous des délais stricts. Les 

copropriétaires étant dans l’incapacité de voter et de financer les travaux prescrits, la Ville de 

Paris a réalisé d’office les travaux pour le compte des copropriétaires en 2025.  

En outre, plusieurs décisions de rénovation prises par la copropriété ou des occupants ont 

contribué à aggraver la situation. Parmi celles-ci figurent notamment la suppression de piliers 

porteurs dans le bâtiment C, l’utilisation d’un mortier de ravalement imperméable ayant 

entraîné la dégradation des structures en bois des murs du bâtiment A, l’enfouissement des 

canalisations dans la cour sans protection adaptée, celles-ci n’ayant pas résisté aux mouvements 

de terrain et provoqué à leur tour des infiltrations d’eau conduisant à des affaissements de sol. 

Si l’ensemble immobilier est aujourd’hui provisoirement stabilisé grâce à des mesures de 

confortement, les causes profondes des désordres demeurent à ce jour non traitées. Les 

bâtiments sont vacants depuis plus de trois ans. Le bâtiment C se trouve dans un état de 

délabrement avancé. Les conséquences sont préjudiciables pour la qualité de vie du quartier : 

fermeture des commerces en rez-de-chaussée, dégradation des menuiseries, cour laissée en 

friche, etc. 

L’ensemble immobilier situé au 127 rue Saint-Maur nécessite désormais une restructuration 

lourde afin de remédier durablement aux désordres, de garantir la sécurité des futurs occupants 

et de permettre sa remise en habitation. 
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Depuis 2008, le 127 rue Saint Maur a fait l’objet d’un nombre important d’expertises et de 

diagnostics diligentés par des bureaux d’études techniques. L’origine des désordres structurels 

est identifiée et a été confirmée au gré des études conduites. Il ressort de ces études que les 

causes sont de trois ordres : 

✓ La faiblesse des sols sur des profondeurs importantes, qui perd toute portance en cas 

d’infiltrations d’eau et s’affaisse ; 

✓ La légèreté des fondations des bâtiments C et B, construits de plein pied sur l’arrière ne, 

qui ne dépassent pas 1m80 ; 

✓ La rigidité des bâtiments. 

Des propositions de travaux de reprise des fondations figuraient dans ces rapports (micropieux 

à installer dans le sol du bâtiment D pour descendre les points d’appuis entre 11 et 14m de 

profondeur) mais n’ont pas été suivis d’effet, sans doute parce qu’il s’agit de travaux très 

coûteux.  

La restructuration lourde nécessaire pour rendre à nouveau viables les bâtiments n’est pas à la 

portée d’une copropriété, qui plus est, de 38 tout petits appartements. Il est à noter qu’une 

partie des appartements, autrefois situés dans le bâtiment D, n’existent plus à ce jour. Les règles 

de fonctionnement d’une copropriété ne sont pas adaptées à une rénovation d’envergure. La 

restructuration lourde des bâtiments suppose, en outre, de pouvoir effectuer les travaux sans 

pouvoir habiter les logements pendant un temps long.  

Le périmètre du projet : 

Même si les bâtiments A et B sont dans un état de dégradation moins important, aucun projet 

de restructuration lourde ne peut être mené sans la maitrise foncière de l’ensemble de la 

parcelle du 127 rue Saint-Maur : 

✓ Les trois bâtiments ont un unique accès à la rue Saint-Maur par un passage au sein du 

bâtiment A, empêchant de se limiter à prendre en compte la situation individuelle de 

chaque bâtiment ; 

✓ La reprise des sols et des fondations, ainsi que le confortement des réseaux pour éviter 

toute infiltration d’eau, suppose d’avoir une vision et une action globale au minimum 

sur l’ensemble de la parcelle du 127 rue Saint-Maur. 

Le projet est circonscrit à la parcelle située au 127 rue Saint-Maur. Toutefois, deux aspects 

devront impérativement être pris en considération tout au long de son élaboration et de sa mise 

en œuvre, tant dans les choix de conception que dans les modalités de réalisation. 

D'une part, les causes des désordres constatés ne sont pas propres au seul 127 rue Saint-Maur. 

L'ensemble du quartier présente des pathologies comparables : effondrement de canalisations 

dans des sols affaissés au passage de la Fonderie, défauts d'alignement des fenêtres sur les 

façades d'immeubles anciens de la rue Saint-Maur, révélateurs de mouvements du sol, etc. 
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La SOREQA a indiqué qu'Elogie-SIEMP dispose d'une expérience reconnue dans le traitement 

des problématiques de mitoyenneté et a l’habitude de prendre en compte l'environnement 

immédiat de ses opérations (réunion du 23 juillet 2026).  

Lorsque le bâtiment D a commencé à s'affaisser, les investigations géotechniques ont été 

réalisées au cœur de la parcelle du 127 rue Saint-Maur, alors même que les désordres les plus 

importants semblaient localisés à l'arrière du bâtiment, en limite de propriété. L'expert 

mandaté préalablement à l’arrêté de mise en sécurité de 2023 pris par la Ville de Paris, avait 

alors signalé l'absence d'analyses conduites au droit des mitoyennetés et recommandé d’inciter 

fortement les immeubles voisins à vérifier l’état de leurs canalisations. 

D'autre part, le bâtiment C appartient à un ensemble immobilier plus vaste qui se prolonge au 

125 rue Saint-Maur. De nombreux éléments structurels sont communs à l'ensemble de ce corps 

de logis. La qualité du projet porté par la SOREQA dépendra donc largement de la capacité 

d'Elogie-SIEMP, le constructeur, à engager une concertation approfondie avec le propriétaire du 

125 rue Saint-Maur en vue de la rénovation du bâtiment C. 

Lors de la démolition du bâtiment D, la Ville de Paris a été contrainte de mettre en œuvre des 

mesures de confortement et de stabilisation du bâtiment C, qui se prolongent à l'arrière sur le 

reste du corps de logis situé au 125 rue Saint-Maur. Le mur pignon présentait en effet des 

renflements susceptibles d'indiquer des désordres structurels aussi bien au 127, qu'au 125. 

À ce jour, des solutions ont été trouvées afin de retirer les contrefiches en bois installées dans 

la cour du 1 passage de la Fonderie pour la partie arrière du bâtiment C. En revanche, en 

l'absence d'une évaluation précise de l'état du bâtiment situé du côté du 125, ces dispositifs 

demeurent en place pour cette partie de l'ensemble immobilier. 

Il apparaît ainsi que la restructuration du bâtiment C, dans sa partie située au 127 rue Saint-

Maur, nécessite des diagnostics approfondis ainsi que des arbitrages de conception dépassant 

largement le seul périmètre retenu pour la déclaration d'utilité publique. 

La solution consistant à désolidariser techniquement les deux parties du corps de logis pourrait 

constituer une réponse ponctuelle, mais serait-elle suffisante pour garantir la pérennité de 

l'ensemble immobilier à long terme, notamment de la partie située au 125 rue Saint-Maur, qui 

abrite une installation classée pour la protection de l'environnement (ICPE). La poursuite de la 

dégradation de cette partie du bâti, située en mitoyenneté immédiate du 127, risquerait 

éventuellement de compromettre, à terme, l'efficacité des travaux de restructuration conduits 

par Elogie-SIEMP. 
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L’intérêt social du projet :  

Outre les arrêtés de mise en sécurité de la ville de Paris, deux appartements ont fait l’objet d’un 

arrêté préfectoral de traitement de l’insalubrité en 2023. Les photos fournies dans les rapports 

d’expertise cités par la SOREQA, montrent des appartements dans un état de dégradation 

important, présentant des murs éventrés ou fissurés par les mouvements du bâti, des planchers 

et plafonds consolidés par des étais, des fenêtres au sol sans garde-corps de protection avec 

vue principale ne dépassant pas 80cm… 

Le projet de requalification du 127 rue Saint-Maur, porté par la SOREQA vise à créer, à ce stade 

du projet, 13 logements sociaux. Il améliorera considérablement l’habitabilité des logements et 

permet ainsi de lutter contre l’habitat indigne : 

✓ De 38 très petits logements (pour la moitié une simple chambre), ayant en moyenne 

une surface par appartement de 20m2, la SOREQA propose à ce stade la création de 13 

logements, essentiellement des T2 et T3, représentant en moyenne une surface de 

50m2 par appartement. La surface totale habitable créée est légèrement inférieure aux 

surfaces existantes en raison de la non reconstruction du bâtiment D, mais les surfaces 

artisanales et commerciales sont réduites au profit des logements ; 

✓ Le bâtiment D ne sera pas reconstruit et assure ainsi aux logements des bâtiments C et 

B des vues principales confortables sur la cour ; 

✓ La non reconstruction du bâtiment D améliore également les vues principales de la 

copropriété mitoyenne du 1 passage de la Fonderie ; 

✓ Le bâtiment B sera légèrement rehaussé pour améliorer la hauteur sous plafond des 

logements créés au deuxième niveau ; 

✓ La création de logements sociaux participe à l’amélioration de l’offre de logements à prix 

abordable dans la capitale. 

Le contexte environnemental du projet : 

Excepté les nuisances pendant le temps des travaux, le projet proposé par la SOREQA ne porte 

pas atteinte au quartier et à l’environnement. Bien au contraire, le projet est vertueux sur bien 

des points : 

✓ Aucune démolition n’est envisagée. L’ensemble des bâtiments fera l’objet d’une 

restructuration lourde, limitant l’empreinte carbone de la rénovation ; 

✓ L’harmonie de la rue Saint-Maur et sa qualité patrimoniale sont préservées par la 

conservation des bâtiments sur la rue Saint-Maur plutôt que leur démolition ; 

✓ La SOREQA présente un projet raisonnable : la densification de la parcelle par la 

surélévation des bâtiments C et B n’est pas envisagée. Le projet préserve les vues et 

cours des immeubles avoisinants. Le 11ème arrondissement est déjà l’un des quartiers 

les plus denses de Paris ; 
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✓ La non reconstruction du bâtiment D permet d’augmenter la surface des espaces libres 

en agrandissant la cour et peut améliorer la végétalisation du quartier si elle est plantée. 

Ce faisant, le projet se conforme aux prescriptions du nouveau PLUb de Paris alors qu’il 

n’était pas tenu de s’y soumettre sur ce point. Le 127 rue Saint -Maur est situé dans un 

secteur présentant un déficit de végétalisation au sens du PLUb de Paris ; 

✓ La non reconstruction du bâtiment D contribue à aérer la cour du 127 rue Saint-Maur 

vers la cour oblongue et étroite du 1 passage de la Fonderie et pourrait sensiblement 

améliorer la circulation de l’air en cœur d’îlot, en cas de fortes chaleurs ;  

✓ Un linéaire commercial est conservé en RDC sur la rue Saint-Maur, rue très 

commerçante. 

Néanmoins, il convient de souligner la présence, au 125 rue Saint-Maur, d’une entreprise 

relevant de la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement 

(ICPE), dont l’activité implique la manipulation de substances toxiques, notamment du cyanure 

et de l’acide cyanhydrique. À ce titre, l’établissement est soumis à des prescriptions 

réglementaires particulièrement exigeantes visant à prévenir les risques pour les travailleurs, 

les riverains et l’environnement. Ces prescriptions imposent notamment le confinement des 

locaux de production, la maîtrise des rejets et la mise en œuvre de dispositifs de sécurité 

spécifiques.  

La présence immédiate de cette installation, au sein d’un tissu urbain dense où les activités et 

les logements sont fortement imbriqués, constitue une contrainte importante, mais non une 

incompatibilité, pour toute opération de restructuration de l’ensemble immobilier. Elle limite 

les possibilités d’évolution du bâti et nécessite une prise en compte particulière des risques 

technologiques, tant dans la conception du projet que dans sa mise en oeuvre.  

Le coût financier du projet : 

La restructuration lourde coûte plus cher qu’une démolition suivie d’une reconstruction, mais 

diminue considérablement l’empreinte carbone de la rénovation et préserve la valeur 

patrimoniale de l’ensemble immobilier. La Ville de Paris souhaite favoriser les restructurations 

plutôt que les démolitions.  

L’évaluation des coûts de restructuration des trois bâtiments du 127 rue Saint-Maur, telle que 

fournie dans l’estimation sommaire des dépenses pour le constructeur, fait ressortir un coût 

moyen de 6000 euros/m2 de SHAB rénovée. Compte-tenu des reprises de fondations profondes 

à effectuer qui viennent surenchérir le coût des travaux, le budget envisagé ne paraît pas 

disproportionné par rapport à l’intérêt du projet. 
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La SOREQA finance l’acquisition de la maitrise foncière de l’ensemble du site, une partie des 

études et diagnostics, notamment des sols et des fondations, les mesures provisoires de 

confortement et de sécurisation des bâtiments. L’évaluation sommaire des dépenses fournie 

par la SOREQA dans le dossier d’enquête aboutit à un prix de revient au m2 de SHAB acquise 

proche de 10 000 euros qui, sans être bas pour de l’habitation jugée indigne, n’est pas 

disproportionné dans une ville comme Paris. 

Il convient toutefois de souligner que le coût cumulé de l’acquisition et de la restructuration de 

l’ensemble immobilier excède significativement la valeur de revente envisageable sur le 

marché.  

Cette situation s’explique notamment par l’impossibilité de créer des surfaces supplémentaires 

par surélévation dans des conditions techniques et patrimoniales satisfaisantes, sans porter 

atteinte aux immeubles voisins. La constructibilité de la parcelle est limitée en raison de la 

configuration de l’îlot, caractérisée par la présence de cours mitoyennes étroites qui 

contraignent fortement les possibilités d’intervention et empêche la reconstruction du 

bâtiment D. En l’absence de leviers de valorisation, l’équilibre économique de l’opération ne 

permettrait pas d’envisager sa réalisation par un opérateur privé. 

À l’inverse, une intervention portée par un acteur public apparaît plus adaptée. Elle permet de 

conduire un projet de restructuration répondant prioritairement à des objectifs d’intérêt 

général, dans des conditions économiques plus soutenables, tout en contribuant à la 

requalification de cet îlot et à l’amélioration durable du cadre de vie du quartier. 

L’atteinte à la propriété privée : 

La stratégie d’appropriation foncière du 127 rue Saint Maur confiée par la Ville de Paris à la 

SOREQA en décembre 2024, pour lui assurer la maitrise foncière de l’ensemble de la parcelle, 

a surtout été menée par des acquisitions amiables. La copropriété du 127 rue Saint Maur 

comprenait avant intervention publique 39 propriétaires. 34 propriétaires ont accepté la 

proposition financière présentée par la SOREQA pour le rachat de leur lot.  

La procédure d’expropriation est menée au profit de la SOREQA à l’encontre des six 

propriétaires restants, dont deux viennent de conclure un accord de vente de leur lot avec la 

SOREQA à la toute fin de l’enquête publique. L’expropriation concerne donc à ce jour quatre 

personnes : le propriétaire d’un local commercial situé dans le bâtiment B, qui accueillait, avant 

l’évacuation, une boîte de nuit ; le propriétaire d’un logement qui n’existe plus à ce jour car situé 

dans le bâtiment D démoli en 2025 ; deux propriétaires de logements dans le bâtiment A. 
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L’expropriation porte atteinte au droit de propriété de ces quatre personnes. Mais il est à noter 

que le 127 rue Saint-Maur demeure inhabitable depuis son évacuation en 2023 et l’accès aux 

trois bâtiments est interdit pour des raisons de sécurité. L’ensemble des réseaux a été coupé 

pour stopper les dégradations et les bâtiments ont fait l’objet de mesures de confortement pour 

assurer la sécurité des copropriétés voisines dans l’attente de travaux définitifs. Les trois 

logements à exproprier, dont l’un n’existe plus à ce jour, ne constituaient pas la résidence 

principale de leur propriétaire. 

Les copropriétaires à exproprier ne sont plus en mesure d’avoir la jouissance pleine et entière 

de leur bien à ce jour.  

Actuellement, la SOREQA est propriétaire de plus de 80% de l’ensemble immobilier mais 

demeure soumise aux règles de fonctionnement de la copropriété (votes en assemblées 

générales, partage des dépenses entre les copropriétaires) pour diligenter les études et 

diagnostics nécessaires à l’avancement du projet d’aménagement imaginé au 127 rue Saint-

Maur et sécuriser l’ensemble immobilier. Cette situation n’est pas satisfaisante. 

En conséquence, l’atteinte au droit de propriété et le coût financier de l’opération 

n’apparaissent pas excessifs au regard de l’intérêt à permettre la restructuration lourde de cet 

ensemble immobilier pour qu’il soit à nouveau habitable.  Le projet proposé par la SOREQA 

améliore l’habitabilité des futurs logements, préserve le patrimoine des immeubles parisiens et 

la restructuration est effectuée dans un cadre vertueux pour l’environnement. 

Toutefois, la qualité du projet reposera, dans une large mesure, sur la capacité de la SOREQA et 

du constructeur Elogie-SIEMP à intégrer les problématiques liées aux immeubles mitoyens dans 

leur réflexion et à associer leurs propriétaires tout au long de la réalisation du projet. Selon la 

SOREQA, des espaces de dialogue dédiés existent à cet effet. Le référé préventif avant le 

démarrage des travaux constituera une étape importante pour permettre ce dialogue.  
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Je recommande que la SOREQA ou Elogie-SIEMP demande au juge des référés la désignation 

d’un ou plusieurs experts, et pas seulement d’un commissaire de justice. Je recommande que 

le contenu de la mission de l’expert, dont la désignation sera demandée au juge des référés, 

soit finement défini, par copropriété mitoyenne, pour intégrer à minima les points suivants : 

o le diagnostic des réseaux d'eau situés à proximité de la parcelle du 127, rue 

Saint-Maur ; 

o l'identification des désordres existants ainsi que des éventuels travaux devant 

être réalisés par le propriétaire du 125, rue Saint-Maur, afin de garantir l'intégrité 

et la pérennité de l'ensemble du corps de logis, parallèlement aux travaux de 

restructuration du 127, rue Saint-Maur ; 

o la définition des mesures et interventions qui permettront de limiter les risques 

et les nuisances susceptibles d'affecter l'activité classée ICPE exercée au 125, rue 

Saint-Maur pendant la réalisation du projet.  

 Et j'émets un avis favorable à la déclaration d'utilité publique du projet de résorption de 

l'habitat indigne situé au 127 rue Saint-Maur. 

  Paris, le 20 Août 2026 

   

        Charlotte Caillau 
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Avis d’enquêtes conjointes 

Insertions dans la presse 

Certificat d’affichage de l’avis à la Mairie du 11ème arrondissement 

Plan PUBLILEGAL des avis affichés dans le quartier 

PV de contrôle de l’affichage par commissaire de justice du 16 et du 29/06/2026 
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PASSAGE 1 

COPIE NUMERIQUE 

  

Maître Stéphane QUILLET 

Commissaire de Justice 

79, rue Cambronne 

75015 - PARIS 

  

Tel : 06 13 60 79 79 contact@quillet-cdj.fr 

Tél : 01.43.29.59.98  quillet-commissaire-justice.fr 

  

  

PROCES VERBAL DE CONSTAT 

D’AFFICHAGE 

Force Probante : 

Acte authentique dont les mentions relatives aux 
constatations font foi jusqu'à preuve contraire 

Loi n° 2010-1609 du 22 décembre 2010 
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PROCÈS-VERBAL DE CONSTAT    

  
 

 

LE MARDI SEIZE JUIN     

DEUX MILLE VINGT SIX 

  

 

A LA REQUETE DE : 

 

La SOCIETE DE REQUALIFICATION DES QUARTIERS ANCIENS - SOREQA - 

Société publique locale d'aménagement à forme anonyme immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés de Paris sous le n° 521 804 237 dont le siège social est 8, 

boulevard de l'Indochine 75019 PARIS représentée par Madame Nathalie MAQUOI, 

Présidente du Conseil d'Administration, Administrateur, domiciliée en cette qualité audit 

siège ayant pour mandataire la SAS PUBLILEGAL, société par actions simplifiée 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous le n°562 091 611, 

dont le siège social est 19, rue Lagrange à 75005 Paris. 

 

 

IL M’EST EXPOSE : 

 

Que dans le cadre du projet de résorption de l'habitat indigne et de la création d’au-moins 

13 logements sociaux au 127, rue Saint Maur à Paris 11ème arrondissement au profit de la 

société requérante, deux enquêtes conjointes, une enquête préalable à la déclaration d'utilité 

publique, et une enquête parcellaire, seront ouvertes à la mairie du 11ème arrondissement du 

lundi 29 juin au vendredi 24 juillet 2026 inclus. 

 

Que pendant cette période les dossiers d'enquête seront mis à la disposition du public à la 

mairie du 11ème arrondissement.  

 

Que les observations du public pourront être consignées sur les registres d'enquête ouverts 

à cet effet, ou être adressées par courrier à Madame la commissaire enquêtrice. 

 

Que le dossier relatif à l’enquête publique préalable et à la déclaration d'utilité publique, 

pourront également être consultables via le site https://www.registre-

numerique.fr/dup127ruesaintmaur-enquetepublique, et les observations déposées sur le 

registre dématérialisé de ce site du lundi 29 juin à 09h00 au vendredi 24 juillet 2026 à 

17h00. 
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Que la commissaire enquêtrice se tiendra également à la disposition du public pour recevoir 

ses observations le samedi 4 juillet 2026 de 09h00 à 12h00, le jeudi 9 4 juillet de 16h00 à 

19h00, et le vendredi 24 juillet de 14h00 à 17h00.  

 

Qu'un avis d'enquête publique est affiché à différents endroits, 127, rue Saint Maur, rue 

Jean-Pierre TIMBAUD, rue Oberkampf, passage de la Fonderie, en Mairie du 11ème 

arrondissement, ainsi qu’en Préfecture. 

 

Que la société requérante a intérêt à faire constater les avis ainsi placardés.  

 

 

Que pour la sauvegarde des droits de la société requérante, elle me requiert de me 

transporter sur site, en Mairie du 11ème arrondissement, ainsi qu’en Préfecture, à l’effet d’y 

constater la matérialité de l’affichage de l’avis d’enquêtes publiques. 

 

  

DEFERANT A CETTE REQUISITION : 

 

Je, Maître Stéphane QUILLET, Commissaire de Justice à la résidence de PARIS 

15ème, y domicilié 79, rue Cambronne, soussigné : 

 

 

Me suis rendu ce jour :  

 

 
 

 

Où là étant, j’ai procédé aux constatations de l’apposition de semblables affiches à celle-ci-

dessous reproduite, placardées aux endroits ci-dessus indiqués :  
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Point 1 : 127, rue Saint Maur. 

 

 
Photographie n°1. 

 

 
Photographie n°2. 
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Point 2 : angle rue Jean-Pierre Timbaud / rue Saint Maur 

 

 

 
Photographie n°3. 

 
Photographie n°4. 
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Point 3 : angle rue d’Oberkampf / rue Saint Maur 

 

 

 
Photographie n°5. 

 

 
Photographie n°6. 
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Point 4 : 2, Passage de la Fonderie 

 

 

 
Photographie n°7. 

 

 
Photographie n°8. 
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Photographie n°9. 

 
Photographie n°10. 
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Photographie n°11. 

 
Photographie n°12. 
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Telles sont mes constatations. 

 

J’intègre au présent procès-verbal douze clichés photographiques pris sur place ce jour par 

mes soins à l’appui de mes constatations. 

 

Ma mission étant terminée je me suis retiré. 

 

Et de tout ce que dessus j’ai fait et rédigé le procès-verbal de constat d’affichage pour servir 

et valoir ce que de droit. 
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PASSAGE 2 

COPIE NUMERIQUE 

  

Maître Stéphane QUILLET 

Commissaire de Justice 

79, rue Cambronne 

75015 - PARIS 

  

Tel : 06 13 60 79 79 contact@quillet-cdj.fr 

Tél : 01.43.29.59.98  quillet-commissaire-justice.fr 

  

  

PROCES VERBAL DE CONSTAT 

D’AFFICHAGE 

Force Probante : 

Acte authentique dont les mentions relatives aux 
constatations font foi jusqu'à preuve contraire 

Loi n° 2010-1609 du 22 décembre 2010 
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PROCÈS-VERBAL DE CONSTAT    

  
 

 

LE LUNDI VINGT-NEUF JUIN     

DEUX MILLE VINGT SIX 

  

 

A LA REQUETE DE : 

 

La SOCIETE DE REQUALIFICATION DES QUARTIERS ANCIENS - SOREQA - 

Société publique locale d'aménagement à forme anonyme immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés de Paris sous le n° 521 804 237 dont le siège social est 8, 

boulevard de l'Indochine 75019 PARIS représentée par Madame Nathalie MAQUOI, 

Présidente du Conseil d'Administration, Administrateur, domiciliée en cette qualité audit 

siège ayant pour mandataire la SAS PUBLILEGAL, société par actions simplifiée 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous le n°562 091 611, 

dont le siège social est 19, rue Lagrange à 75005 Paris. 

 

 

IL M’EST EXPOSE : 

 

Que dans le cadre du projet de résorption de l'habitat indigne et de la création d’au-moins 

13 logements sociaux au 127, rue Saint Maur à Paris 11ème arrondissement au profit de la 

société requérante, deux enquêtes conjointes, une enquête préalable à la déclaration d'utilité 

publique, et une enquête parcellaire, seront ouvertes à la mairie du 11ème arrondissement du 

lundi 29 juin au vendredi 24 juillet 2026 inclus. 

 

Que pendant cette période les dossiers d'enquête seront mis à la disposition du public à la 

mairie du 11ème arrondissement.  

 

Que les observations du public pourront être consignées sur les registres d'enquête ouverts 

à cet effet, ou être adressées par courrier à Madame la commissaire enquêtrice. 

 

Que le dossier relatif à l’enquête publique préalable et à la déclaration d'utilité publique, 

pourront également être consultables via le site https://www.registre-

numerique.fr/dup127ruesaintmaur-enquetepublique, et les observations déposées sur le 

registre dématérialisé de ce site du lundi 29 juin à 09h00 au vendredi 24 juillet 2026 à 

17h00. 
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Que la commissaire enquêtrice se tiendra également à la disposition du public pour recevoir 

ses observations le samedi 4 juillet 2026 de 09h00 à 12h00, le jeudi 9 juillet de 16h00 à 

19h00, et le vendredi 24 juillet de 14h00 à 17h00.  

 

Qu'un avis d'enquête publique est affiché à différents endroits, 127, rue Saint Maur, rue 

Jean-Pierre TIMBAUD, rue Oberkampf, passage de la Fonderie, en Mairie du 11ème 

arrondissement, ainsi qu’en Préfecture. 

 

Que la société requérante a intérêt à faire constater les avis ainsi placardés au premier jour 

de l’ouverture de l’enquête publique.  

 

 

Que pour la sauvegarde des droits de la société requérante, elle me requiert de me 

transporter sur site, en Mairie du 11ème arrondissement, ainsi qu’en Préfecture, à l’effet d’y 

constater la matérialité de l’affichage de l’avis d’enquêtes publiques. 

 

  

DEFERANT A CETTE REQUISITION : 

 

Je, Maître Stéphane QUILLET, Commissaire de Justice à la résidence de PARIS 

15ème, y domicilié 79, rue Cambronne, soussigné : 

 

 

Me suis rendu ce jour :  

 

 
 

 

Où là étant, j’ai procédé aux constatations de l’apposition de semblables affiches à celle-ci-

dessous reproduite, placardées aux endroits ci-dessus indiqués :  
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Point 1 : 127, rue Saint Maur. 

 

 
Photographie n°1. 

 

 
Photographie n°2. 
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Point 2 : angle rue Jean-Pierre Timbaud / rue Saint Maur 

 

 

 
Photographie n°3. 

 

 
Photographie n°4. 
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Point 3 : angle rue d’Oberkampf / rue Saint Maur 

 

 

 
Photographie n°5. 

 

 
Photographie n°6. 
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Point 4 : 2, Passage de la Fonderie 

 

 

 
Photographie n°7. 

 

 
Photographie n°8. 
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Photographie n°9. 

 
Photographie n°10. 
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Photographie n°11. 

 
Photographie n°12. 



 

 

Référence : MD 13071  – EP260396 

 

Page 11 / 11 

Telles sont mes constatations. 

 

J’intègre au présent procès-verbal douze clichés photographiques pris sur place ce jour par 

mes soins à l’appui de mes constatations. 

 

Ma mission étant terminée je me suis retiré. 

 

Et de tout ce que dessus j’ai fait et rédigé le procès-verbal de constat d’affichage pour servir 

et valoir ce que de droit. 
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PASSAGE 3 

COPIE NUMERIQUE 

  

Maître Stéphane QUILLET 

Commissaire de Justice 

79, rue Cambronne 

75015 - PARIS 

  

Tel : 06 13 60 79 79 contact@quillet-cdj.fr 

Tél : 01.43.29.59.98  quillet-commissaire-justice.fr 

  

  

PROCES VERBAL DE CONSTAT 

D’AFFICHAGE 

Force Probante : 

Acte authentique dont les mentions relatives aux 
constatations font foi jusqu'à preuve contraire 

Loi n° 2010-1609 du 22 décembre 2010 
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PROCÈS-VERBAL DE CONSTAT    

  
 

 

LE LUNDI VINGT-SEPT JUILLET      

DEUX MILLE VINGT SIX 

  

 

A LA REQUETE DE : 

 

La SOCIETE DE REQUALIFICATION DES QUARTIERS ANCIENS - SOREQA - 

Société publique locale d'aménagement à forme anonyme immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés de Paris sous le n° 521 804 237 dont le siège social est 8, 

boulevard de l'Indochine 75019 PARIS représentée par Madame Nathalie MAQUOI, 

Présidente du Conseil d'Administration, Administrateur, domiciliée en cette qualité audit 

siège ayant pour mandataire la SAS PUBLILEGAL, société par actions simplifiée 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous le n°562 091 611, 

dont le siège social est 19, rue Lagrange à 75005 Paris. 

 

 

IL M’EST EXPOSE : 

 

Que dans le cadre du projet de résorption de l'habitat indigne et de la création d’au-moins 

13 logements sociaux au 127, rue Saint Maur à Paris 11ème arrondissement au profit de la 

société requérante, deux enquêtes conjointes, une enquête préalable à la déclaration d'utilité 

publique, et une enquête parcellaire, ont été ouvertes à la mairie du 11ème arrondissement 

du lundi 29 juin au vendredi 24 juillet 2026 inclus. 

 

Que pendant cette période les dossiers d'enquête étaient mis à la disposition du public à la 

mairie du 11ème arrondissement.  

 

Que les observations du public ont été consignées sur les registres d'enquête ouverts à cet 

effet, ou ont été adressées par courrier à Madame la commissaire enquêtrice. 

 

Que le dossier relatif à l’enquête publique préalable et à la déclaration d'utilité publique, ont 

pu également être consultables via le site https://www.registre-

numerique.fr/dup127ruesaintmaur-enquetepublique, et les observations ont été déposées 

sur le registre dématérialisé de ce site du lundi 29 juin à 09h00 au vendredi 24 juillet 2026 

à 17h00. 

 

https://www.registre-numerique.fr/dup127ruesaintmaur-enquetepublique
https://www.registre-numerique.fr/dup127ruesaintmaur-enquetepublique
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Que la commissaire enquêtrice s’est tenue également à la disposition du public pour 

recevoir ses observations le samedi 4 juillet 2026 de 09h00 à 12h00, le jeudi 9 juillet de 

16h00 à 19h00, et le vendredi 24 juillet de 14h00 à 17h00.  

 

Qu'un avis d'enquête publique a été affiché à différents endroits, 127, rue Saint Maur, rue 

Jean-Pierre TIMBAUD, rue Oberkampf, passage de la Fonderie, en Mairie du 11ème 

arrondissement, ainsi qu’en Préfecture. 

 

Que la société requérante a intérêt à faire constater les avis ainsi placardés passé le dernier 

jour de l’ouverture de l’enquête publique avant leur dépose.  

 

 

Que pour la sauvegarde des droits de la société requérante, elle me requiert de me 

transporter sur site, en Mairie du 11ème arrondissement, ainsi qu’en Préfecture, à l’effet d’y 

constater la matérialité de l’affichage de l’avis d’enquêtes publiques. 

 

  

DEFERANT A CETTE REQUISITION : 

 

Je, Maître Stéphane QUILLET, Commissaire de Justice à la résidence de PARIS 

15ème, y domicilié 79, rue Cambronne, soussigné : 

 

 

Me suis rendu ce jour :  

 

 
 

 

Où là étant, j’ai procédé aux constatations de l’apposition de semblables affiches à celle-ci-

dessous reproduite, placardées aux endroits ci-dessus indiqués :  
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Point 1 : 127, rue Saint Maur. 

 

 
Photographie n°1. 

 

 
Photographie n°2. 



 

 

Référence : MD 13071  – EP260396 

 

Page 6 / 11 

Point 2 : angle rue Jean-Pierre Timbaud / rue Saint Maur 

 

 

 
Photographie n°3. 

 

 
Photographie n°4. 
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Point 3 : angle rue d’Oberkampf / rue Saint Maur 

 

 

 
Photographie n°5. 

 

 
Photographie n°6. 
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Point 4 : 2, Passage de la Fonderie 

 

 

 
Photographie n°7. 

 

 
Photographie n°8. 
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Photographie n°9. 

 
Photographie n°10. 



 

 

Référence : MD 13071  – EP260396 

 

Page 10 / 11 

 
 

 
Photographie n°11. 

 
Photographie n°12. 
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Telles sont mes constatations. 

 

J’intègre au présent procès-verbal douze clichés photographiques pris sur place ce jour par 

mes soins à l’appui de mes constatations. 

 

Ma mission étant terminée je me suis retiré. 

 

Et de tout ce que dessus j’ai fait et rédigé le procès-verbal de constat d’affichage pour servir 

et valoir ce que de droit. 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

ANNEXE 3 

 

 

Statistiques PUBLILEGAL 

site dédié à l’enquête et registre numérique 

https://www.registre-numerique.fr/dup127ruesaintmaur-enquetepublique 



 


